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Pourquoi ces réactions croisées?
Parce que les caséines bêta humaine
et bovine ont en commun 50 pour cent
de leurs acides aminés. D’où l’intérêt
d’étudier les parties communes. Un des
domaines communs, par exemple, cor-
respond à une séquence en acides
aminés qui se replie en hélice dans les
protéines bovines et humaines. Un autre
domaine commun contient les principaux
«sites de phosphorylation» : après
l’enchaînement des acides aminés qui
constitue les protéines, ces dernières
sont modifiées, notamment par addition
de groupes phosphate (c’est la phos-
phorylation). De telles modifications
chimiques «post-traductionnelles»
influencent les propriétés des molécules,
en changeant leur charge électrique ou
leur repliement. Les immunologistes de
l’INRA ont montré que la phosphorylation
du second domaine influe sur l’allergé-
nicité de la caséine bêta.

À ce jour, les études qui préparent les
évaluations des nouveaux aliments

dérivés d’organismes génétiquement
modifiés ou contenant de tels organismes
n’ont pas révélé d’allergénicité particu-
lière. Ces études s’accompagnent d’une
recherche de méthodes de prévention
des allergies alimentaires. Dans le cas
de la caséine bêta, les substitutions de
lait sont inefficaces, car les caséines
des divers laits sont très semblables. Le
groupe de Saclay préfère aujourd’hui tes-
ter (chez la souris) l’immunisation génique,
c’est-à-dire l’injection d’ADN d’origine bac-
térienne, où ils introduisent l’ADN codant
une protéine étudiée : une telle injection
apporte des séquences qui activent une
réaction du système immunitaire de
type non allergique, laquelle «éteint» la
réaction allergique. Dans le cas d’une telle
prévention contre les allergies à la bêta
lactoglobuline bovine (une autre protéine
du lait de vache), la méthode réduit consi-
dérablement et durablement la produc-
tion d’immunoglobulines E spécifiques de
cette protéine.

A u pays de la gastronomie, tout
n’est que fumets, goûts, plaisirs...
Pourtant, plus du quart de la popu-
lation, dans sept États de l’Union

européenne, se dit sujette à des aller-
gies ou à des intolérances alimentaires.
Quand on confirme le diagnostic par des
tests cliniques, on mesure que les véri-
tables allergies alimentaires sont moins
nombreuses qu’elles ne sont déclarées
(environ 3,5 pour cent de la popula-
tion), mais elles posent un important pro-
blème de santé publique, car la gravité
des accidents observés augmente :
depuis dix ans, le nombre de chocs
anaphylactiques consécutifs à une aller-
gie alimentaire a quintuplé, et beau-
coup de ces accidents sont mortels,
notamment ceux qui sont provoqués par
l’ingestion de produits dérivés de l’ara-
chide. Au Laboratoire d’immuno-allergie
alimentaire INRA-CEA, à Saclay, Jean-
Michel Wal et ses collègues ont notam-
ment montré comment une protéine du
lait de vache provoque des allergies, mal-
gré ses ressemblances avec une pro-
téine humaine qui, elle, est parfaitement
tolérée. Les biologistes de l’INRA explo-
rent également, chez l’animal, une
méthode d’«immunisation génique» pour
prévenir les allergies.

Pourquoi l’accroissement récent des
allergies alimentaires? L’augmentation
du nombre d’aliments incriminés semble
liée au développement des allergies res-
piratoires dues aux pollens des végé-
taux : les anticorps produits par l’or-
ganisme contre un antigène de pollen
réagissent parfois aussi contre des molé-
cules d’origines très différentes. Ces
«réactivités croisées» sont dues à des
épitopes communs, c’est-à-dire à des
fragments moléculaires analogues, qui
sont la cible du système immunitaire. Ce
type de phénomène explique comment
la multiplication des allergies aux fruits
exotiques (avocats, kiwis, bananes...)
peut être associée au développement
des allergies au latex, elles-mêmes en
augmentation.

À ces aliments «classiques», s’ajou-
tent les aliments dérivés des organismes
génétiquement modifiés. Ces produits
contiennent des protéines normalement
absentes des aliments classiques et
la question s’impose avant la com-

mercialisation : sont-ils allergéniques?
Peu de cas ayant été rapportés jusqu’ici,
comment déterminer leur allergénicité?
Plusieurs approches sont aujourd’hui
envisagées : tests à l’aide de sérums
de patients allergiques (les anticorps
de ces sérums se lient aux molécules
allergéniques), tests cutanés (on dépose
les molécules soupçonnées sur la peau
afin de détecter une éventuelle réac-
tion allergique), études avec des ani-
maux (on administre les molécules
soupçonnées à des animaux sensibili-
sés) et prévision théorique de l’aller-
génicité à partir de la séquence des
protéines en acides aminés. 

Cette dernière voie est d’avenir, mais
sa mise en œuvre doit être préparée par
l’établissement de banques de données
de séquences bien caractérisées, pour
des protéines dont on connaît l’allergé-
nicité. Grâce à de telles banques,
J.-M. Wal et ses collègues ont com-
paré la réactivité immunitaire de la
caséine bêta humaine et de la caséine
bêta bovine.

L es caséines constituent 80 pour cent
des protéines du lait. Elles sont de

quatre types nommés alpha S1, alpha
S2, bêta et kappa. La caséine bêta du lait
de vache est un allergène important :
92 pour cent de sérums provenant de per-
sonnes allergiques aux caséines contien-
nent des anticorps responsables des
réactions allergiques, les immunoglobu-
lines E, spécifiquement dirigées contre la
caséine bêta.

En 1997, les immunologistes de
Saclay avaient démontré l’existence,
dans le sang de personnes allergiques,
d’immunoglobulines E spécifiques d’une
protéine du petit lait bovin, et ils avaient
observé que ces immunoglobulines E
réagissent également avec la pro-
téine correspondante humaine. Ce
même type de réactivité croisée exis-
tait-il pour la caséine bêta? Les immu-
nologistes ont récemment testé le
sérum de 20 personnes allergiques à
la caséine bêta de lait de vache. Ils
en ont dosé les immunoglobulines E
spécifiques de la caséine bêta bovine
et ils ont ensuite vérifié que ces immu-
noglobulines réagissent également
avec les caséines bêta humaines.

Allergies alimentaires
HERVÉ THIS

Comment prévoir et prévenir les risques
d’allergie aux aliments transgéniques.

Prochain rendez-vous France Info et Pour
la Science le 27 mars 2001, avec la
chronique Info Sciences de Marie-
Odile Monchicourt.



Cet afflux de population se traduit par l’im-
portation massive d’aliments, de com-
bustibles, de véhicules et de matériel de
construction, qui produisent toujours plus
de déchets et de pollution dans le parc. 

À cette forte croissance démogra-
phique, s’ajoute un tourisme débridé :
aucun quota de visiteurs ou de bateaux
de croisière n’a été respecté (on a atteint
90 bateaux totalisant 1 600 places, en
1996). Depuis 1991, l’État, conseillé par
la Fondation Darwin, l’organisation non
gouvernementale internationale créée en
1959 pour veiller à la conservation des
Galápagos par le biais de la Station bio-
logique du même nom, a renoncé aux
quotas au profit de la politique dite du
«tourisme sélectif» ; cette politique visait
à réduire le secteur touristique local,
afin de décourager les migrants de venir
y travailler. Cela a accéléré la mainmise
des entreprises continentales sur le mar-
ché des Galápagos, où elles possèdent
90 pour cent des places à bord des
bateaux de croisière. 

De surcroît, les bateaux abordent peu
les bourgades de l’archipel, ce qui prive
leurs habitants de revenus. Enfin, ce tou-
risme dénature l’archipel en le banali-
sant : on «consomme» ces îles comme
n’importe quel autre lieu. Les touristes
ne restent en moyenne que quatre jours
dans l’archipel, utilisent des bateaux
rapides et de fort tonnage (jusqu’à 100 lits)
qui dépensent de grandes quantités
d’énergie pour relier divers sites de visite
dans tout l’archipel. Une rotation rapide
de la clientèle garantit des profits élevés.
Le pétrolier Jessica alimentait en car-
burant l’un de ces paquebots pour visi-
teurs pressés.

La croissance démographique et
l’augmentation incontrôlée du tourisme
nécessitent de meilleurs transports entre
l’Équateur continental et les Galápagos :
en 1986, un deuxième aéroport y a été
inauguré, un troisième en 1995. Tandis
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L a mort de quelques oiseaux de mer,
iguanes et otaries sur des côtes
souillées par le pétrole a mis à
mal le mythe d’un «paradis» situé

dans un archipel de l’océan Pacifique.
Cette légende a été élaborée par les
responsables de la conservation de ces
îles pour y conforter leur action, et par les
entreprises de tourisme. En fait, cet
événement révèle une menace plus réelle
pour la singularité de cet archipel : son
ouverture croissante sur le reste du
monde. L’isolement de ces îles, qui avait
permis, par spéciation géographique, la
sélection d’espèces animales et végé-
tales caractéristiques des Galápagos, a
tellement diminué en trois siècles de
fréquentation, d’exploitation et de peu-
plement, que l’archipel est plus un espace
ouvert qu’un sanctuaire naturel. 

Paradoxalement, cette ouverture s’ac-
célère depuis la création, en 1959, du Parc
national des Galápagos sur 97 pour cent
de l’archipel, le reste étant laissé aux habi-
tants, répartis sur quatre îles, et aux mili-
taires. En 1968, les premières croisières
touristiques sont organisées aux Galápa-
gos, qui deviennent la vingtième pro-
vince équatorienne en 1973 (ce qui y

autorise la libre immigration des Équato-
riens), et où le premier vol commercial se
pose en 1975 sur la piste construite par
les Américains en 1942. En 1974, alors
que l’archipel compte 4 000 habitants et
accueille 8 000 visiteurs, le premier plan
de gestion du Parc national des Galápa-
gos impose un quota de 12 000 touristes
par an, calculé d’après un nombre limité
(14) de concessions de bateaux de croi-
sière et de places (300) à bord. L’année
suivante, le deuxième plan prétend res-
treindre les migrations vers l’archipel. En
vain : en 1982, 6200 personnes vivent aux
Galápagos, visitées par 18 000 touristes ;
en 1984, le troisième plan admet 25 000
visiteurs par an, au maximum ; en 1990,
l’archipel compte 9 800 habitants et reçoit
40 000 touristes, chiffres qui ne cessent
de croître, puisqu’en 2000, la population
est estimée à 20 000 âmes, et que près
de 70 000 visiteurs s’y sont rendus. 

La crise écologique des Galápagos
tient à la contradiction entre leur isolement
originel, que le parc national est censé pré-
server, et leur ouverture croissante au mar-
ché mondial et équatorien. Six difficultés
découlent de ces deux aspirations incon-
ciliables : la forte croissance démogra-
phique, un tourisme inadapté, un accès
trop facile, une pêche dévastatrice, une
conservation mal conduite, une impuis-
sance des institutions qui, parfois, profi-
tent de la situation.

L a population insulaire augmente très
vite, par immigration d’Équatoriens sou-

vent chassés du continent par la misère
et attirés aux Galápagos par l’État, le tou-
risme, la pêche d’exportation ou des
réseaux communautaires. Les pouvoirs
publics ne peuvent limiter les impacts éco-
logiques de cette croissance démogra-
phique : elle entraîne une détérioration
des conditions de vie des «Galápa-
gueños», que les immigrés concurren-
cent en matière d’emplois et de salaires.

Galápagos : une marée
noire révélatrice
CHRISTOPHE GRENIER

La marée noire qui a souillé les Galápagos a nui
davantage à l’image de l’archipel qu’à son
environnement, déjà menacé par une gestion
économique et politique désastreuse de ce qui
devait être une précieuse réserve naturelle.Je
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qu’en 1975, l’archipel était des-
servi par un avion par semaine
et par un cargo qui accostait tous
les trois mois, on compte aujour-
d’hui quatre avions par jour et
quatre cargos par mois. 

La déficience de la quaran-
taine phytosanitaire symbolise
le peu de cas que les autorités
font de cette ouverture synonyme
de développement. L’accessibi-
lité croissante des Galápagos
se traduit par l’explosion du
nombre d’espèces introduites :
près de 500 espèces de plantes
continentales y étaient recensées
en 1998, contre une trentaine
dans les années 1940. Certaines
espèces, telles que les chèvres
ou les arbres à quinine, repré-
sentent une grave menace pour les éco-
systèmes insulaires, mais semblent
impossibles à éradiquer. On pratique alors
une conservation ex situ, c’est-à-dire
que l’on prélève, par exemple, les œufs
ou les jeunes tortues menacées, on les
transporte sur un site d’élevage, on les
élève en captivité et, quand les tortues
sont devenues adultes, on les réim-
plante dans leur île d’origine. La conser-
vation ex situ au sein d’un parc censé
protéger la nature in situpourrait être l’aveu
de l’échec de la conservation du Parc natio-
nal des Galápagos, mais la Station Dar-
win en tire une notoriété médiatique
garante de dons financiers.

L es dégâts en mer n’ont rien à envier aux
dommages sur terre. Bien que la

Réserve de ressources marines des Galá-
pagos, créée en 1986, n’autorise que la
pêche artisanale dans les eaux de l’ar-
chipel, celles-ci sont soumises à une pêche
de type minier, où les «gisements» de lan-
goustes, de requins et d’holothuries, des-
tinés à l’exportation, sont exploités jusqu’à
leur épuisement. Cette pêche est surtout
pratiquée par les habitants d’Isabela et
de San Cristóbal (deux îles peu touris-
tiques) et par de nouveaux migrants atti-
rés par l’argent vite gagné. Elle se fait en
liaison avec de grosses entreprises équa-
toriennes et étrangères, dont les chalutiers
et les bateaux usines restent au large et
sont approvisionnés par de puissants
canots (quand ils ne s’aventurent pas eux-
mêmes dans la réserve!). 

La pêche intensive cause de gros
dégâts écologiques marins, littoraux et
terrestres : les chaînes trophiques sont
désorganisées par la surpêche, et les
campements de pêcheurs s’accompa-
gnent de la dévastation des mangroves,
dont le bois sert à fumer les holothuries,
et de l’introduction de graines, d’insectes
et de rats dans des écosystèmes très fra-
giles. Partagé entre plusieurs groupes de

pression qui se partagent la rente des
Galápagos, l’État tergiverse : la marine
et les entreprises de pêche estiment
que les étrangers ne sauraient faire la
loi dans une province équatorienne,
tandis que les entreprises de tourisme
et les conservationnistes jugent cette
pêche incompatible avec l’image inter-
nationale du Parc.

Des quotas sont accordés aux
pêcheurs, mais ils ne sont pas plus
respectés que ceux du tourisme. Lorsque
l’on rappelle les limites autorisées, on
déclenche parfois de violentes réactions :
en 1994, 80 tortues terrestres ont été
massacrées, à Isabela ; en 1995,une
grève insurrectionnelle s’est déclenchée
dans tout l’archipel, et les locaux du Ser-
vice du parc national des Galápagos et
de la Station ont été occupés ; en 2000,
des locaux de la Station et du Service
du parc national ont été incendiés, et les
aéroports occupés.

La conservation des Galápagos a été
mise en œuvre par des naturalistes et
pour eux. Ils veulent en faire des «îles
pour la Science», mais la Station leur a
surtout servi de base pour des recher-
ches sans applications conservation-
nistes. La Fondation Darwin s’est
contentée de mettre en place des pro-
grammes «éducatifs» pour la population
locale, qu’elle n’a jamais su – ni jamais
voulu – intéresser économiquement à la
conservation. Si cette organisation com-
bat la pêche d’exportation qui fait vivre
de nombreux insulaires, elle a tissé
des liens étroits avec des entreprises de
tourisme continentales... dont les clients
lui allouent des dons. Dès lors, le sen-
timent que le Parc est réservé à l’usage
des étrangers (les touristes et les natu-
ralistes) se répand dans une popula-
tion qui se plaint d’être moins considérée
que les animaux. La Fondation est per-
çue par nombre d’habitants comme la
représentante des parties adverses, dont

elle légitime «scientifiquement»
l’usage d’un Parc devenu un ter-
ritoire disputé, voire contesté.

M algré, ou plutôt à cause d’une
pléthore d’administrations

équatoriennes dans l’archipel, de
huit plans d’aménagement des
Galápagos en 25 ans, d’une impor-
tante aide internationale et d’in-
nombrables lois visant à protéger
le Parc national des Galápagos,
cette protection est loin d’être assu-
rée : ce «panjuridisme» est syno-
nyme de laisser-faire. La conser-
vation des Galápagos n’a jamais
été une priorité de l’État équato-
rien, qui consacre l’essentiel des

dépenses publiques au dévelop-
pement de la province insulaire. Les

bateaux du Service du parc national des
Galápagos et de la Marine ne patrouillent
pas régulièrement dans tout l’archipel, par
manque de moyens ou à cause de l’ar-
gent corrupteur du tourisme et de la pêche.
Quant à l’UNESCO, si elle a fait des Galá-
pagos l’un des premiers patrimoines de
l’humanité, elle reconnaît la pleine sou-
veraineté des États sur ces sites clas-
sés. Elle est incapable d’arrêter la
dégradation de ces îles, comme le savent
bien les gouvernements équatoriens
lesquels se rient des timides reproches
qui sont proférés à leur égard et ne sont
jamais suivis d’effets.

La conservation des Galápagos n’aura
lieu que si l’on parvient à limiter les flux
qui y entrent (les touristes, les immigrants
et les espèces animales et végétales) et
qui en sortent (les produits de la mer). Cela
ne suffira pas : la population doit pouvoir
vivre décemment aux Galápagos en y
conservant la nature, ce qui impliquera une
modification des modes de vie et un chan-
gement du système touristique. Enfin, cette
conservation ne sera assurée que si elle
est mise en œuvre par des autorités
publiques locales, nationales et interna-
tionales. Celles ci devront disposer des
moyens financiers, techniques et humains
indispensables, mais aussi du pouvoir poli-
tique nécessaire pour faire respecter les
lois qui garantissent la conservation. 

La marée noire du Jessica peut faire
prendre conscience à la communauté
internationale que les Galápagos sont
devenues un lieu commun, soumis à un
type d’exploitation économique à courte
vue. Peut-être y mettra-t-on alors en œuvre
une politique de conservation de la nature,
qui ferait preuve de plus d’imagination et
de fermeté, et qui serait plus efficace
que la politique en vigueur depuis 40 ans.

Christophe GRENIER est géographe à
l’Université de Nantes.




